






































































































L’objectif de cette action est d’inscrire les objectifs de gestion durable des zones humides dans les politiques et procédures 
sectorielles et des collectivités territoriales, et de minimiser les prises de décisions unilatérales qui vont à l’encontre des objectifs de 
conservation des zones humides.
Dans le cadre de cette action, il est proposé d’organiser une série d’ateliers, dont chacun sera dédié à promouvoir l’intégration des 
zones humides dans la politique sectorielle relative à l’une des thématiques suivantes :
 La gestion des ressources en eau ;
 La gestion de la pêche dans les lagunes et plans d’eau intérieurs ;
 Le développement du tourisme durable ;
 La gestion des risques et des catastrophes naturelles ;
 La gestion durable de la chasse ;
 L’adaptation au changement climatique ;
 L’éducation environnementale dans les programmes d’enseignement ;
 L’information et la sensibilisation du public ; 
 L’aménagement du territoire et l’urbanisme ;
 Le rôle des collectivités locales dans la gestion durable des zones humides.





















Charte de bonnes pratiques disponible.
Une stratégie d’empoissonnement des retenues d’eau douce tunisiennes est mise en place.
Liste des espèces exploitables établie.
Les revenus engendrés par ces activités de pêche sont évalués.
Les pêcheurs sont sensibilisés et la communauté est engagée à assurer une utilisation responsable des ressources halieutiques.
Les techniques traditionnelles de pêche dans les lagunes côtières sont conservées.
La qualité d’eau et le taux d’envasement des retenues d’eau sont maitrisés et améliorés.





La mise en œuvre de cette action débutera par la réalisation d’un inventaire rapide des zones humides tunisiennes dont le niveau de 
dégradation nécessite une intervention d’urgence. Cet inventaire rapide sera réalisé dans le cadre de l’action A 1.1, et définira les 
priorités de restauration, avec une évaluation des besoins en termes de moyens et de concertation entre les parties prenantes, en 
s’inspirant des procédures décrites dans les Principes et lignes directrices sur la restauration des zones humides adoptés par la COP 8 
de Ramsar (Résolution VIII.16(36) ). Cette action devrait être orientée, dans la mesure du possible, selon les indications de la Résolu-
tion 73/284(37)  de l’Assemblée générale des Nations Unies déclarant la période 2021-2030 comme la « Décennie des Nations Unies 
pour la restauration des écosystèmes », en particulier :
La prise en compte de la restauration des zones humides dans les politiques et les plans visant à faire face aux priorités et aux 
problèmes de développement ;
Élaborer et mettre en œuvre des politiques et des plans visant à éviter la dégradation des zones humides, dans le respect de la législa-
tion et des priorités nationales ;
Inventorier les initiatives de restauration de zones humides réalisées dans un contexte similaire à celui de la Tunisie, en vue d’en tirer 
des leçons et de bonnes pratiques.
La restauration des zones humides devrait être un processus ouvert auquel participent les acteurs de la communauté locale. Les plans 
de restauration des zones humides devraient, si possible, tenir compte des méthodes traditionnelles de gestion des ressources qui ont 
contribué à façonner le paysage.







PARTENAIRES: 
























